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NUTRITIS SAS
20 place Prax Paris

82000 MONTAUBAN  
Le préfet de Tarn-et-Garonne,

Chevalier de la légion d'honneur,

Chevalier de l'ordre du mérite,

Vu le code général des collectivités territoriales,

Vu le code du travail,

Vu le code de l'urbanisme,

Vu le code pénal,

Vu le code de l'environnement, en particulier:

le livre V relatif à la prévention des pollutions, desrisques et des nuisances notamment :

son titre I°/relatif aux installations classées pour la protection de l'environnement,

son titre IMU relatif aux déchets.

le livre Il relatif au

son titre

son titre Il

milieux physiques notamment:

(relatif à l'eau et aux milieux aquatiques,

relatif à l'air et à l'atmosphère.

Vu le décret n° 77.1133 du 21 septembre 1977 modifié,

Vu le décret n° 53.578 du

du titre I% du livre V du

20 mai 1953 modifié portant règlement d'administration publique pour l'application

code de l'environnement relatif aux installations classées pour la protection de

l'environnement auquel est annexée la nomenclature des Installations Classées,

Vu l'arrêté ministériel du 2 février 1998 modifié relatif aux prélèvements et à la consommation d'eau ainsi

qu'aux émissions de toute nature des installations classées pourla protection de l’environnement soumises à

autorisation,

Vu la demande présentée le 14 juin 2006 par la SAS Nutritis à obtenir l'autorisation d'exploiter une

installation de production de sucres de fruits située ZA de Borde Rouge à Moissac 82200,

Vu les compléments apportés par le pétitionnaire les 5 mars et 2 avril 2007 suite aux avis formulés lors de

l'enquête publique et consultation des services administratifs,

Vu les pièces annexées

Ték.

à la demande,
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Vu l'arrêté préfectoral du 9 octobre 2006 ordonnantl'ouverture d’une enquête publique du 6 novembre 2006

au 6 décembre 2006 inclus sur la commune de Moissac,

Vu l'avis du commissaire enquêteur en date du 9 janvier 2007,

Vu l'avis du conseil municipal de Moissac en date du 9 novembre 2006,

Vu l'avis du conseil municipal des Barthes en date du 13 novembre 2006,

Vu l'avis de l'Institut national des appellations d'origine en date du 11 décembre 2006,,

Vu l'avis du service départemental d'incendie et secours en date du 31 octobre 2006,

Vu l'avis du service départemental del'architecture et du patrimoine en date du 17 novembre 2006,

Vu l'avis de la direction des affaires sanitaires et sociales en date du 11 décembre 2006,

Vu l'avis de la direction départementale de l'équipement en date du 29 décembre 2006,

Vu l'avis de la direction régionale de l’environnement en date du 15 décembre 2006,

Vu l'avis dela direction départementale de l’agriculture et de la forêt en date du 5 décembre 2006,

Vu l'avis de la direction départementale du travail de l'emploi et de la formation en date du 18 décembre

2006,

Vu l'avis du service départemental de police de l'eau en date du 15 décembre 2006,

Vu le rapport et l'avis de l'inspection desinstallations classées en date du 4 avrii 2007,

Vul'avis émis par le CODERST dans sa séance du 19 avril 2007,

Considérant l'information faite à l'exploitant du projet d'arrêté préfectoral par envoi du 7 mai 2007 en

application de l’article 11 du décret n°77-113 du 21 septembre 1977 modifié,

Considérant les observations faites par l'exploitant dans son courrier du 15 mai 2007,

Considérant qu'aux termes de l'article L 512-1 du titre 1° du livre V du code de l'environnementrelatif aux

installations classées pour la protection de l'environnement, l’autorisation ne peut être accordée que si les

dangers ou inconvénients de l'installation peuvent être prévenus par des mesures que spécifie l'arrêté

d'autorisation et notamment:

Pas de rejet d'eau de process concentré dans le réseau d'assainissement communal,

Traitement et contrôle en continu des eaux de convoyageet lavage desfruits,

Recyclage des eaux de process, condensat et pressage des fruits,

Valorisation des sous produits (pulpe de fruit) dans l’industrie d'aliments pour animaux,

Mise en place d’un bassin incendie et d'un bassin de confinement des eaux polluées,

Stockage des produits pouvant portés atteinte à l'environnement au dessus dela cote 72,25 NGF

(cote de la crue de référence).

C
C
C

Considérant que les conditions d'aménagement et d'exploitation, telles qu'elles sont définies par le présent

arrêté, permettent de prévenir les dangers et inconvénients de l'installation pourles intérêts mentionnés à

l'article L 511-1 du titre 1* du livre V du code de l'environnement, notamment pour la commodité du

voisinage, pour la santé, la sécurité, la salubrité publiques et pour la protection de la nature et de

Penvironnement,
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Sur proposition du Secrétaire Général de la Préfecture,

ARRETE

Article 1 : Là Nutritis SAS, dont le siège social est 20 place Prax Paris — 82000 Montauban est

autorisée, sous réserve de l'observation des prescriptions annexées, à exploiter ZA de Borde

Rouge 82000 Moissac, les installations suivantes visées par la nomenclature des installations

classées pourla protection de l'environnement:
 

 

 

 

- inc Lie | Portée (*

© Installations et activités : Eléments pr. | (9

N° de la nomenclature concernées | caractéristiques | Régime : de la

q | | demande

. _ | |
Préparation ou conservation |

ide produits alimentaires Quantité entrant

‘origine végétale
2220-1 d'orig : de 146 t/ jour A

(Quantité de produits entrant |

supérieur à 10t/jour |

‘Installation de

irefroidissement par |

dispersion d’eau dans un Puissance de

flux d’air . .
2921-la : l'installation A #

. - . 5800 kW
Puissance de l’installation

supérieure à 2000 KW
Î

Broyage, concassage,

criblage de substances

végétales et produits

organiques naturels Puissance des

, .
2

5%

2260-2 Puissance de l’ensemble des machines D

machines fixes concourant 9,5 kW

au fonctionnement de
l'installation inférieure à 100

kW
Installations de combustion

consommant exclusivement,

seuls ou en mélange, du gaz

naturel, des gaz de pétrole

liquéfiés, dufioul Puissance totale
2910.À domestique, du charbon, des AMW D *

fiouls lourds ou la biomasse,

la puissance thermique de

l'installation étant supérieure

à 2 MW mais inférieure à 20

 

    MW
Installation de réfrigération

ou compression Puissance absorbée

2920 des installations D -

Puissance absorbée comprise 79 KW    entre 50 kW et 500 kW | |
À (autorisation) ou D (déclaration)
  



*

Article 2 : L'établissement est situé et installé conformément aux plansjoints à la demande. Tout projet de

modification de ces plans doit, avant réalisation, faire l'objet d'une demande d'autorisation au Préfet.

Article 3 : L'ensemble des installations doit satisfaire à tout moment aux prescriptions techniquesfigurant en

annexe au présent arrêté et aux dispositions du dossier de la demande d'autorisation non contraires à la

présente autorisation.

Article 4 : La présente autorisation cesse d'avoir effet dans le cas où il s'écoulerait un délai de trois ans avant

quelesinstallations aient été mises en service ou si leur exploitation était interrompue pendant deux années

consécutives.

Article 5 : L'administration se réserve le droit de fixer ultérieurement toutes nouvelles prescriptions que le

fonctionnement ou la transformation de cet établissement rendrait nécessaire dansl'intérêt de la santé, de la

sécurité et de la salubrité publique, de l'agriculture, de la protection de la nature et de l'environnement ainsi

que de la conservation dessites et des monuments, sans que le permissionnaire puisse prétendre à aucune

indemnité ou à aucun dédommagement.

Article 6: Le permissionnaire doit se soumettre à la visite de son établissement par l'inspecteur des

installations Classées.

Article 7 : La présente autorisation est accordée sous réserve des droits des tiers.

Article 8 : La présente autorisation ne dispense en aucun cas le permissionnaire defaire des déclarations où

d'obtenir les autorisations requises par d'autres réglementations.

Article 9: Le permissionnaire doit se conformer aux prescriptions de Code du Travail et des textes

réglementaires pris en son application.

Article 10 : Le permissionnaire est tenu de déciarer dans les meilleurs délais à l'inspecteur des Installations

Classées les accidents ou incidents survenus du fait du fonctionnement de cet établissement qui sont de

nature à porter atteinte aux intérêts mentionnés à l'article L 511-1 du code de l'environnement.

Article 11 : Tout agrandissement, adjonction, modification, transformation, apporté dans l'état ou la nature

des activités ou des installations de l'établissement doit faire l'objet, suivant son importance, d'une

déclaration ou d'une demande d'autorisation à l'autorité préfectorale.

Article 12 : Lorsque l'exploitant met à l'arrêt définitif une installation classée,il adresse au Préfet, dansles

délais fixés à l'article 34-1 du décret n° 77-1133 du 21 septembre 1977 modifié, un dossier comprenant le

plan à jour des terrains d'emprise de l'installation ainsi qu'un mémoire sur l'état du site. Ce mémoire précise

les mesures prises où prévues pour assurerla protection desintérêts visés à l'article L.511-1 du code de

l'environnement et doit comprendre notamment :

* l'évacuation ou l'élimination des produits dangereux ainsi que des déchets présents surle site,

+ le démantèlement des installations,

+ la dépollution des sols éventuellement nécessaire, compte tenu de l'usage du site auquel son

détenteur le destine,

+ [a dépollution des eaux souterraines éventuellement polluées,

« l'insertion du site de l'installation dans son environnement.

Au moment de la notification prévue au | de l'article 34-1 du décret du 21 septembre 1977,

l'exploitant transmet au Miare de la commune les plans du site et rapports comuniqués à

l'administration sur la situation environnementale et sur les usges successifs du site, ainsi que ses

 



propositions sur le type d'usage futur du site qu'il envisage de considérer.

Article 13 : En cas de vente des terrains sur lesquels une installation soumise à autorisation a été exploitée,
l'exploitant est tenu d'en

Article 14 : Le présent a
local ou régional diffusé «
habituels d'affichage mu

informer par écrit l'acheteur.

rêté sera publié par les soins du Préfet, auxfrais du demandeur, dans un journal
jans tout le département, et affiché par les soins du maire de Moissac dans les lieux
hicipal.

Article 15 : Le Secrétaira Général de la Préfecture,

Le sous Préfet de Caste

Le Maire de Moissac,

Le Directeur Régional dé
Classées,

sont chargés, chacun en

Délais et voies de recours

déférée qu'au tribunal adn
Ce délai commence à col
Toute personne intéressée

sarrasin,

> l'Industrie, de la Recherche et de l'Environnement, Inspecteur des Installations

ce qui le concerne, de l'application du présent arrêté.

F7 iii rires
‘À Montauban,le ki À QUI Ÿ 2 î
‘Le Préfet,

Pour le Préfet

Le Secrétaire Général,

CW
AliceCOSTE

: (Art. L 514-6 du code de l’environnement : La présente décision ne peut être
ninistratif. Le délai de recours est de deux mois pour le demandeurou l'exploitant.
irir du jour où la présente décision BR été notifiée.
e peut également saisir directementile tribunal administratif dans un délai de quatre

ans à compter de la publidation de l'acte ou le cas échéant dans les deux ans qui suivent la mise en service
de l'installation.  



PRES

1- TEXTES APPLICABLES

Réglementation à caractère gé

Les principaux textes réglemen

de

De la Sa Nutritis

82000 Moissac

héral

+
CRIPTIONS TECHNIQUES ANNEXEES A L'ARRETE PREFECTORAL & 6 S Ÿ!

tant l'établissement au titre des installations sont répertoriés dans le tableau suivant :
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Textes où exigences Date

Arrêté fixantle formulaire du bordéreau de suivi des déchets dangereux mentionnésà l'article 4 du décret n° 2005-635 du 30 29/07/2005

mai 2005

Décretrelatif au contrôle des circuits de traitement des déchets dangereux et concernant les déchets autres que dangereux où 30/05/2005

radioactifs

Arrêté relatif aux prescriptions générales applicables aux installations classées pourla protection de l’environnement 31/12/2004

soumisesà la rubrique n° 2921 Installations de refroidissement par dispersion d'eau dans un flux d'air

Arrêté complémentaire concernant la légionelle 03/08/2004

Décret relatif à la classification def déchets 18/04/2002

Code de l'Environnement

Arrêté relatif à l'exploitation des équipements sous pression 15/03/2000

Arrêté relatif au contrôle d'étanchéité des éléments assurant le confinement des fluides frigorigènes utilisés dans les
IE T 1 : 9 SOUE 12/01/2000

équipements frigorifiqueset climatiques

Décret n° 98-817 relatif aux renderhents minimaux età l'équipement des chaudières de puissance comprise entre 400 KW et

50 MW 11/09/1998

Arrêtérelatifaux prélèvements et à| la consommation d’eau ainsi qu'aux émissions de toutes natures des installations classées 2/02/1998

pourla protection de l’environnement soumises à autorisation

Arrêté relatif aux prescriptions générales applicables aux ICPE soumises à déclaration sous la rubrique n° 291 0 : combustion. 25/07/1997

Arrêté du 23 janvier 1997 relatif À la limitation des bruits émis dans l’environnementparles installations classées pourla

protection de l’environnement. 23/01/1997

Arrêté relatif à la déclaration.la classification, l’emballage et l'étiquetage des substances.
Ë AeRE 20/04/1984

Arrêté relatif à la récupération dé dertains fluides frigorigènes utilisés dans les équipements frigorifiques et climatiques 10/02/1993

Décret °53-578 modifié portant règlement d'administration publique pour F’application dela loi du 19 juillet 1976 (dernière .

modification du 01/12/2004) 20/05/1953

Arrêté relatif à l’interdiction des rejets de certaines substances dans les eaux souterraines en provenance d'installations 10/07/1990

classées

Arrêté ministériel relatif à la réglementation des installations électriques des établissements réglementés autitre de fa

législation surles installations cladsées et susceptibles de présenter des risques d’explosion 31/03/1980

Décret n° 77-1133 modifié pris pour l'application de la loi du 19 juillet 1976

21/09/1977
  Loi n° 76-663 modifiée relative aux installations classées pourla protection de l’environnement  19/07/1976

   



2 - GENERALITES:

24 - Accidents ou incidents

Un compte rendu écrit de tout accident ou incident est conservé sous Une forme adaptée.

Le responsable de l'établissement prend les dispositions nécessaires pour qu'en toutes circonstances, eten

particulier lorsque l'établissement est placé sous l'autorité d'un cadre délégué, l'Administration ou les

services d'intervention extérieurs puissent disposer d'une assistance technique de l'exploitant et avoir

communication d'informations disponibles dans l'établissement et utiles à leur intervention.

Sauf exception dûment justifiée, en particulier pour des raisons de sécurité,il est interdit de modifier en quoi

que ce soit l'état des installations où a eu lieu l'accident tant que l'inspecteur des installations classées n'en a

pas donné son accord et s'il y a lieu après autorisation de l'autorité judiciaire.

Lors de tout incident ou accident significatif, l'exploitant doit informerl'inspection des installations classées

téléphoniquementet par télécopie suivant le modèle joint en annexe 1.

2.2 - Contrôles et analyses

indépendamment des contrôles explicitement prévus dans le présent arrêté, l'inspecteur des installations

classées peut demander, en cas de besoin, que des contrôles spécifiques, des prélèvements et des

analyses soient effectués par un organisme dont le choix est soumis à son approbation s'il n'est pas agréé à

cet effet, dans le but de vérifier le respect des prescriptions d'un texte réglementaire, pris au titre de la

tégislation surles installations classées. Lesfrais occasionnés par ces études sont supportés parl'exploitant.

2.3 - Rapports de contrôle et registres

Tous les rapports de contrôle et registres mentionnés dans le présent arrêté sont conservés respectivement

durant deux anset cinq ans à la disposition de l'inspecteur desinstallations classées qui peut, par ailleurs,

demander que des copies ou synthèses de ces documents lui soient adressées.

2.4 - Consignes

Les consignes prévues parle présent arrêté sont tenues à jour et portées à la connaissance du personnel

concerné ou susceptible de l'être.

2.5 - Contrôles inopinés

L'inspecteur des installations classées peut demander à tout momentla réalisation, inopinée ou non, par un

organismetiers choisi par lui-même,de prélèvements et analyses d'effluentsliquides ou gazeux, de déchets

ou de sols ainsi que l'exécution de mesures de niveaux sonores. Il peut également demanderle contrôle de

l'impact sur le milieu récepteur de l'activité de l'entreprise. Les frais occasionnés par ces contrôles, inopinés

ou non, sont à la charge de l'exploitant.

2.6 - Intégration dans le paysage

L'exploitant prend les dispositions appropriées qui permettent d'intégrer l'installation dans le paysage.

L'ensemble desinstallations est maintenu propre et entretenu en permanence. Les abords desinstallations,

placés sousle contrôle de l'exploitant sont aménagés et maintenus en bon état de propreté. Les plantations

réalisées tiennent compte des essences locales constituant les haies et ripisyives présentes sur le site.

Les émissaires de rejet et leur périphérie font l’objet d'un soin particulier.

2.7 - Recolement de l'arrêté préfectoral

L'exploitant doit procéder, sous 6 mois à compter de la mise en service de l'activité, à un recolement de son

 



arrêté préfectoral d'autori
d'un examen exhaustif d2

ation afin de s'assurer qu'il en respecte bien tous les termes. || s'accompagnera
‘état d'avancement des prescriptions du présent arrêté notament les conditions de

rejet des effluents. Le recolement prévu au présent article peut être demandé à tout moment parl'inspection

des installations classées.

3 - POLLUTION DE L'EA

3.1- PRELEVEMENTS

3.1.1 - Prélèvement d'eau

L'alimentation en eau est
Les installations de prélè
sont enregistrés mensue
l'inspection des installatio

L'exploitant doit prendre
installations pour limiter|
pressage des fruits sont 1

Toute modification dans
connaissance de linspec
consommations d'eau.

3.1.2 - Protection des res

Les branchements d'eaux
afin d'éviter tout phénome

3.2 - COLLECTE DES ER

3.2.1 - Réseaux de collec

Tous les effluents aqueu}

Les réseaux de collecte d

polluées.

Le plan des réseaux de
branchement, regards, av

Ce plan est tenu à la disp

secours.

3.2.2 - Collecte des eaux

Les eaux pluviales de toitl
déshuileur (séparateur d't
rejoindre le bassin d’orag

3.2.3 — Collecte des eaux

Les eaux de lavage et 4
dégrillage-débourbage. E
effluent. En cas de dép 

U

assurée parle réseau communal. Le débit prélevé est de 6m°/h maximum.
ement d'eau sont munies de dispositifs de mesure totalisateurs. Ces dispositifs
lement sur un registre, éventuellement informatisé, tenu à la disposition de

ns classées.

toutes les dispositions nécessaires dans là conception et l'exploitation des
a consommation d'eau. Notamment les eaux de process et les eaux issues du

ecyclées.

les conditions d'alimentation en eau de l'établissement doit être portée à la
tion des installations classées, ainsi que les projets concernant la réduction des

sources en eau

potables surla canalisation publique sont munis d'un dispositif de disconnection

ne de retour sur les réseaux d'alimentation.

FLUENTS

te deseffluents liquides

doivent être canalisés.

es effluents doivent séparerles eaux pluviales et les diverses catégories d'eaux

collecte des effluents doit faire apparaître les secteurs collectés, les points de
aloirs, postes de relevage, postes de mesures, vannes manuelles et automatiques.

osition de l'inspection desinstallations classées et des services d'incendie et de

pluviales et de ruissellement

lres et de ruissellement sont collectées séparément, transitent par un débourbeur-
ydrocarbures) et sont ensuite dirigées vers le bassin incendie de 200 m3 avant de

S communal.

de lavage et convoyage

convoyage des fruits sont récupéiées de façon séparative puis subissent un
les sont alors dirigées vers une zone de surveillance en continu de la charge de cet
assement des seuils pré-déterminés, ce dispositf commande la fermeture

Ï



automatique d'une vanne assurant le confinement des eaux. Le dépassement des seuils susvisés et la

fermeture de la vanne fontl'objet d’un report d'alarme en salle de contrôle.

3.2.4 Collecte des eaux de process

En fonctionnement normal, les eaux de process subissent un traitement parfiltres et osmoseur. Les rétentats

obtenus (20 mÿ/jour) sont dirigés vers une station de traitement extérieure ai site et les perméats sont

recyclés intégralement. Aucun rejet d'eau de process n'est effectué dans le réseau d'assainissement

communal.

Lors des arrêts de fonctionnement du process industriel, les eaux issues des opérations de nettoyage,

entretien ou réparation sont rejetées dans le réseau d'assainissement communal suivant un débit maximum

de 40 m’/jour.
Les dates des périodes d'arrêt du process industriel el le volume d'eau envoyé au réseau communal

d'asssanissement sont portés sur un registre tenu à la disposition de l'inspection des installations classées.

3.2.5 - Rejets dans les eaux souterraines

Conformément aux dispositions de l'arrêté ministériel du 10 juillet 1990 modifié,les rejets directs ou indirects

de substances sont interdits dans les eaux souterraines.

3.2.6 — Conditiond'aménagement

Toute modification dans les conditions de rejet ou de traitement des eaux chargées doit être portée à la

connaissance de l'inspection des installations classées.

3.3 REJET DES EFFLUENTS LIQUIDES

3.3.1 - Valeurs limites des rejets

Les eaux rejetées dans le bassin d'orage communal doivent respecter au minimum les valeurs limites

suivantes :

og MES < 35 mg/l

n DCO < à 125 mg/l

o DBOS< 30 mg/l

Q hydrocarbures < 10 mg/l

D température < 30 °C

oO pH compris entre 5,5 et 8,5

a Azote global < 15 mg/l

© Phosphore total <2 mg/l

Les eaux rejetées au réseau d'assainissement communal doivent respecter les concentrations maximum

suivantes:

DCO 1125mg/l

DBOS 375 mg/l

MEST 375 mg/l

PH 5,5 à 8,5

NTK 30mg/|

P-Total 7,5mg/lQ
U
O

 



spectées en moyenne quotidienne. Aucune valeur instantanée ne doit dépasserle

de concentration. Les paramètres doivent être mesurés sur une durée de vingt

ets continus et par une mesure ponctuelle pour les rejéts discontinus.

Ces valeurs doivent être re

double des valeurs limite

quatre heures pourles re

concentrations en substances polluantes des rejets par simplesdilutions autres

semblement des effluents normaux del'établissement ou celles nécessaires la

tions de traitement.

ll est interdit d’abaisserles
que celles résultant du ras
bonne marche des installe

3.3.2 — Surveillance des rejets

ative de l'inspecteur des installations classées et à la charge de l'exploitant à desil peut être procédé à l'initi
: échantillons prélevés y compris sur les rejets d'eaux pluviales.contrôles inopinés sur des

3.3.2.1 — Eaux pluviale

Le point de rejet vers le ré
aménagé de manière à êtr
des eaux rejetées.

3.3.2.2 — Eaux usées

Au niveau du point de
d'échantillons et de mesu
des mesures représentati
quel'effluent soit suffisam

Ce point est aménagé af
Toutes dispositions sont
l'inspection des installatio

3.3.3 — Contrôles périodid

Dans le cas de rejet d'eau
est assuré.

Chaque semaine, un écha

la conformité aux valeurs

L'exploitant tient à la dis
périodiques effectués.

3.4 - PREVENTION DES

3.4.1 - Généralités

L'exploitant doit prendre
l'exploitation des installati

Uneliste des installations
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Aucun produit pouvant porté atteinte à l'environnement n'est stocké à une cote inférieure à 72.25 NGF.

3.4.3 Canalisations de transport

Les canalisations de transport de matières dangereuses ou insalubres et de collecte d’effluents pollués ou

susceptibles de l'être doivent être étanches et résister à l'action physique des produits qu'elles contiennent.

Sauf exception motivée par des raisons de sécurité, d'hygiène ou de technique, les canalisations de

transport de fluides dangereux à l'intérieur de l'établissement doivent être aériennes.

Les différentes canalisations sont convenablement entretenues, font l’objet d'examens périodiques

appropriés permettant de s'assurer de leur bon étatet de leur étanchéité et sont repérées conformément aux

règles en vigueur.

3.4.4 - Cuvettes de rétention

Tout stockage d'un liquide susceptible de créer une pollution des eaux ou des sols doit être associé à une

capacité de rétention dont le volume doit être au moins égal à la plus grande des deux valeurs suivantes:

° 100 % de la capacité du plus grand réservoir

e 50 % de la capacité des réservoirs associés

Cette disposition n'est pas applicable aux bassins de traitement des eaux résiduaires.

La capacité de rétention doit être étanche aux produits qu'elle pourrait contenir et résisterà l'action physique

et chimique desfluides. Il en est de même pour son dispositif d'obturation qui doit être maintenu fermé.

Les produits récupérés en cas d'accident ne peuvent être rejetés que dans des conditions conformes au

présent arrêté ou doivent être éliminés comme les déchets.

Les réservoirs ou récipients de produits incompatibles ne doivent pas être associés à une même rétention.

Les aires de chargement et de déchargement de véhicules citernes doivent être étancheset reliées à des

rétentions dimensionnées selon les mêmes règles.

Le transport des produits à l'intérieur del'établissement doit être effectué avec les précautions nécessaires

pouréviterle renversement accidentel des emballages (arrimage des fûts).

Les manipulations de produits dangereux ou polluants, solides ou liquides (ou liquéfiés) doivent être

£

effectuées sur des aires étanches et aménagées pourla récupération des fuites éventuelles.

3.4.5 - Récupération des eaux d'incendie

Les eaux d'incendie sont collectées dans un bassin de rétention collecteur d'un volume de 200 m°. Ce bassin

est imperméabilisé et taluté jusqu’à l’exutoire qui est équipé d'une vanne de coupure pompier.

4 - POLLUTION ATMOSPHERIQUE

4,1 - Généralité

Les installations doivent être conçues, exploitées et entretenues de manière à limiter les émissions à

l'atmosphère (poussières, gaz polluants, odeurs). Ces émissions doivent être captées à la source, canalisées

et traitées si besoin est, afin que les rejets soient conformes aux dispositions du présent arrêté.

4.2 - Prévention des envois de poussières

° les voies de circulation et les aires de stationnement des véhicules doiventêtre aménagées (forme de

pente, revêtement, ….jet convenablement nettoyées,

e les véhicules sortant de l'établissement ne doivent pas entraîner de dépôt de poussières ol de boue

sur les voies de circulation. Pour cela, des dispositions telles que le lavage des roues des véhicules

doivent être prévues en cas de besoin,
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5.3 - Récupération - Recyclage - Valorisation

Toutes dispositions doivent être prises pour limiter les quantités de déchets produits, notamment en

effectuant toutes les opérations de recyclage et de valorisation techniquement et économiquement possibles

conformément aux dispositions de l'articleL 541-1 du code de l'environnement.
|

Les résidus pulpes de fruits issues du traitement des fruits sont stockées dans deux ben
nes fermées qui sont

vidées journellement. Les résidus et pulpes sont transférés vers unefilière de production d’aliments pour

animaux.

5.4 - Transport

En cas d'enlèvement et de transport,l'exploitant s'assure lors du chargement que les emballages ainsi que

les modalités d'enlèvement et de transport sont de nature à assurerla protection de l'environnement et à

respecter les réglementations spéciales en vigueur.

5.5 - Elimination des déchets

L'élimination des déchets quine peuvent être valorisés, à l'intérieur ou à l'extérieur de l'établissement ou de

ses dépendances, doit être assurée dans des installations dûment autorisées à cet effet au titre du titre 1° du

livre V du code de l'environnementrelatif aux installations classées pour la protection de l'environnement.

L'exploitant doit être en mesuré d'en justifierl'élimination. Les documentsjustificatifs doivent être conservés

pendant 3 ans.

Toute incinération à l'air libre de déchets de quelque nature qu'ils soient est interdite.

Ne peuvent être éliminés en centre de stockage de classe que les déchets industriels spéciaux cités dans

les arrêtés ministériels du 18 décembre 1992 modifiés relatifs au stockage de certains déchets industriels

spéciaux ultimes et stabilisés.

Les déchets banals non triés et non souillés par des produits toxiques ou polluants peuvent être éliminés et

récupérés dans des installations régulièrement autorisées en application des dispositions du plan

départemental d'élimination des déchets ménagéset assimilés.

Les déchets industriels spéciaux dont la nature physico-chimique peut être source d'atteintes particulières

pour l'environnement font l'objet de traitements spécifiques. Les filières de traitement adoptées doivent

respecter le principe de non-dilution.

Pour chaque enlèvement, les renseignements minimaux suivants sont consignés sur un document de forme

adaptée (registre, fiche d'enlèvement, …) et conservé par l'exploitant :

° code du déchet selon la nomenciature,

e dénomination du déchet,

e quantité enlevée,

+ date d'enlèvement,

+ nom de la société de ramassage et numéro d'immatriculation du véhicule utilisé,

e destination du déchet (éliminateur),

« nature de l'élimination effectuée.

L'ensemble de ces renseignements est tenu à la disposition de l'inspecteur des installations classées.
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e 3 db(A) pour la période allant de 22h à 7 h ainsi que les dimancheset jours fériés.

L'émergence est définie comme étant la différence entre les niveaux de pression continus équivalents

pondérés À du bruit ambiant (établissement en fonctionnement) et du bruit résiduel (en l'absence du bruit

généré par l'établissement).

Les mesures des émissions SOnores sont effectuées selon les dispositions de la norme AFNORNF

S

31-100

complétées par les dispositions de l'annexe de l'arrêté ministériel du 23 janvier 1997 précité.

8.5- Contrôles

Afin de vérifier le respect des valeurs fixées au point 6.4, l'inspection des installations classées peut

demander que des contrôles ponctuels ou une surveillance périodique de la situation acoustique soient

effectuées par un organisme où Une personne qualifiée dont le choix est soumis à son approbationi . Les

frais sont supportés par l'exploitant.

6.6 -—- Campagne de mesures

Une campagne de mesures des émissions sonores doit être effectuée dans un délai de 6 mois à compter de

la notification de l'arrêté d'autorisation.

Dès qu’une modification notable intervient au niveau des installations ou de l’environnement immédiat du

site, l'exploitantfait réaliser à ses frais, une mesure des niveaux d'émission Sonore de son établissement par

une personne où UN organisme qualifié choisi après accord de l'inspection des installations classées. Cette

mesure est réalisée selon la méthode fixée à l'annexe de l'arrêté du 23 janvier 1997 susvisé.

Préalablement à cette mesure, l'exploitant soumet pour accord à l'inspection des installations classées le

programme de celle-ci, incluant notamment toutes précisions surla localisation des emplacements prévus

pour l'enregistrement des niveaux sonores. Ces emplacements sont définis de façon à apprécierle respect

des valeurs limites d'émergence dansles zones où elle est réglementée.

7- SECURITE

7.1 - Dispositions générales

L'établissement est entouré d'une clôture efficace et résistante sur la totalité de sa périphérie. En dehors des

heures d'exploitation toutes les issues sont fermées à clef.

Le personnel de gardiennage doit être familiarisé avecles installations et les risques encourus,et recevoir à

cet effet une formation particulière.Il doit être équipé de moyens de communication pour donner l'alerte.

7.2 - Accès, voies et aires de circulation

L'exploitant fixe les règles de circulation applicables à l'intérieur de l'établissement. Ces règles sont portées à

la connaissance des intéressés par des moyens appropriés (panneaux de signalisation, feux, marquage au

sol, consignes).

En particulier, les dispositions appropriées sont prises pour éviter que les véhicules ou les engins puissent

heurter ou endommager des installations et stockages.
|

Les voies de circulation et d'accès sont nettement délimitées, maintenues en constant état de propreté et

dégagées de tout objet susceptible de gênerla circulation.

Les bâtiments sont accessibles facilement par les services de secours. Les aires de circulation sont

aménagées pour que les engins des services d'incendie puissent évoluer sans difficulté.
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7.4 - Exploitation

7.4.1 Utilités

L'exploitant prend les dispositions nécessaires pour assurer en permanencela fourniture ou la disponibilité

des produits et utilités qui concourent à la mise en sécurité ou à l'arrêt d'urgence desinstallations, ainsl

qu'au maintien des installations concourant à la protection de l’environnement tels que produits de

neutralisation, liquides inhibiteurs, produits absorbants...

7.4.2 Consignes d'exploitation et procédures

Les consignes d'exploitation des unités, stockages et équipements divers constituant un risque pourla

sécurité publique sont obligatoirement établies par écrit et mises à la disposition des opérateurs concernés.

Les consignes précisent les modalités en situation normale, transitoire ou de risque.

7.5 - Moyens de secours et d'intervention

7.5.1 - Consignes générales de sécurité

Des consignes écrites sont établies pour la mise en œuvre des moyens d'intervention, d'évacuation du

personnel et d'appel aux moyens de secours extérieurs (n° abrégé 18 — 15 — 17 — 112 portable).

L'exploitant doit fournir aux sapeurs pompiers les éléments nécessaires à la réalisation d'un plan

d'intervention.

A cette fin, il doit contacter le service prévision du service départemental d'incendie et secours.

7.5.2 - Matériel de lutte contre l'incendie

Les installations techniques doivent être vérifiées par un organisme agréé par le ministère du travail et le

ministère de l'industrie, les travaux prescrits doivent être effectués. Les interdictions de fumer sont affichées.

A l'entrée et en plusieurs endroits et près des téléphones principaux sont affichés les plans et consignes de

sécurité avec numéros d'urgence abrégés (18-15-17-1 12 portable).

Le système de détection incendie des locaux à risques doit être réalisé conformément aux textes en vigueur,

le système anti-vol doit être indépendant du système de détection incendie.

Le personnel et les employés spécialement désignés à la sécurité sont formés à la conduite à tenir en cas

d'incendie et entraînés à la manœuvre des moyens de secours.

L'établissement doit disposer de moyens internes de lutte contre l'incendie adaptés aux risques à défendre,

et au moins:

° d'extincteurs à eau pulvérisée (ou équivalent) permettant d'assurer une capacité d'extinction égale où

supérieure à celle d'un appareil 21 À pour 250 m° de superficie à protéger (minimum de deux appareils

par atelier, bureau, entrepôt...),

e d'extincteurs à anhydride carbonique (ou équivalent) près des tableaux et machines électriques,

« un extincteurs à poudre 9 kg,

e des exutoires de fumée correspondant à 1/100 de la surface au sol,

° une borne incendie à l'entrée du site d’un débit minimum de 120m°/h,

+ extincteurs6 litres, eau pulvérisée pour les bureaux

» une réserve d’eau sur le site de 200 m°,
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76.4 - Zone derisque d'atmosphère explosive

7.6.4.1 - Définition et délimitation

Les zones de risque explosion comprennent les zones où un risque d'atmosphère explosive peut apparaître,

soit de façon permanente ou semi-permanente dans le cadre du fonctionnement normal de l'établissement,

soit de manière épisodique avec une faible fréquence et de courte durée.

7.6.4.2 - Matériel électrique

Les dispositions del'article 3 de l'arrêté ministériel du 31 mars 1980 portant réglementation des installations

électriques des établissements réglementés au titre de la législation sur les installations classées et

susceptibles de présenter des risques d'explosion sont applicables à l'ensemble des zones de risque

d'atmosphère explosive.

7.6.4.3 - Conception générale des installations

Les installations comprises dans ces Zones sont conçues ou situées de façon à limiter les risques

d'explosion et à enlimiter les effets, en particulier de façon à éviter les projections de matériaux ou objets

divers à l'extérieur du bâtiment.

Dans les zones ainsi définies, les installations électriques doivent être réduites à ce qui est strictement

nécessaire aux besoins de l'exploitation.

Les canalisations dont la détérioration peut avoir des conséquences sur la sécurité générale de

l'établissement fontl'objet d'une protection particulière, définie par l'exploitant, contre les risques provenant

de ces zones.

Le local de la chaudière alimentée au gaz naturel est équipé d'un dispositif de détection de gaz,

déclenchant, selon une procédure pré-établie, une alarme en cas de dépassement des seuils de danger.

Ce dispositif doit couper l'arrivée du combustible et interrompre l'alimentation électrique, à l'exception de

l'alimentation des matériels et des équipements destinés à fonctionner en atmosphère explosive, de

l'alimentation en très basse tension et de l'éclairage de secours, sans que cette manœuvre puisse provoquer

d'arc ou d'étincelle pouvant déclencher une explosion.

_Les détecteurs de gaz sont contrôlés régulièrement et les résultats de ces contrôles sont consignés par écrit.

Des étalonnages sont régulièrement effectués.

Toute détection de gaz, au-delà de 60%de la LIE, conduit à la mise en sécurité de toute installation

susceptible d'être en contact avec l'atmosphère explosive, sauf les matériels et équipements dont le

fonctionnement pourrait être maintenu conformément

7.7 - Formation du personnel

L'exploitant veille à la qualification professionnelle et à la formation "sécurité" de son personnel, plus

particulièrement de celui affecté à la conduite ou à la surveillance d'installations susceptibles, en cas

d'incident, de porteratteinte à la sécurité des personnes où à l'environnement.

8 — PREVENTION DU RISQUE DE PROLIFERATION DE LEGIONELLES

8.1 Formation et protection du personnel

a) Formation

Toutes les personnes susceptibles d'intervenir surles installations de refroidissement ou à proximité de ces
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b) Protection

Les personnesétrangèresà l'établissement ne doivent pas avoir un accèslibre aux installations.

Sans préjudice des dispositions du code du travail, l'exploitant met à disposition des personnels intervenant à

l'intérieur ou à proximité del'installation et susceptibles d'être exposés parvoie respiratoire aux aérosols, des

équipements individuels de protection adaptés ou conformes aux normes en vigueur lorsqu'elles existent

(masque pour aérosols biologiques, gants...), destinés à les protéger contre l'exposition :

aux aérosols d'eau susceptibles de contenir des germes pathogènes;

aux produits chimiques.

Un panneau, apposé de manière visible, devra signaler l'obligation du port de masque.

c) Procédures

à l'exploitation de l'installation sont rédigées pour définir et mettre en œuvre :

d'analyse des risques;

tretien préventif de l'installation en fonctionnement pour éviterla prolifération

mes et en particulier des légionelles;

idange, nettoyage et désinfection de l'installation

à

l'arrêt ;

ctives en cas de situation anormalé (dérive des indicateurs de contrôle,

tement préventif...) ;
Je l'installation dans des conditions compatibles avec la sécurité du site et de
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8.2 Entretien et surveillan

a) Analyse de risque

d'une analyse de risques de développement des légionelles sur ses installations de

e conditions de fonctionnement normales (conduite, arrêts complets ou partiels,

ons relatives à la maintenance ou l'entretien) et dans leurs conditions de

inelles (changement sur l'installation ou dans son mode d'exploitation).
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refroidissement dans leu
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- Je cas échéant,|
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-les actions mené

13 décembre 200

-les situations d'e

biofilm dans le cir

lié à l'exploitation,
élevée.

L'analyse de risque prend

indicateurs de suivi et des analyses en légionelles;

es en application de l'article 9 ou du point 7.1 des arrêtés ministériels du

4 susvisés et la fréquence de ces actions:

kploitation pouvant ou ayant pu conduire à un risque de développement de

buit de refroidissement, notamment incidents d'entretien, bras mort temporaire

portions à faible vitesse de circulation de l'eau, portions à température plus

1 également en compte les conditions d'implantation et d'aménagement ainsi 



que la conception de l'installation.

Cet examen s'appuie notamment sur les compétences de l'ensemble des personnels participant à la

gestion du risque légionellose, y compris les sous-traitants susceptibles d'intervenir sur l'installation.

Au moins unefois par an, l'analyse méthodique des risques est revue par l'exploitant. Cette révision

s'appuie notamment sur les conclusions de la vérification menée en application de l'alinéa d) et sur

l'évolution des meilleures technologies disponibles. Elle permet à l'exploitant de revoir les procédures

mises en place dans le cadre de la prévention du risque légionellose et de planifier, le cas échéant, les

travaux décidés.

Les conclusions de l'analyse des risques, ainsi que les éléments nécessaires à sa bonne réalisation

(méthodologie, participants,risques étudiés, mesures de prévention, suivi des indicateurs de

surveillance, conclusions du contrôle de l'organisme agréé), sont tenus à la disposition de l'inspection

des installations classées

b) Entretien préventif de l'installation en fonctionnement.

Une maintenance et un entretien adaptés de l'installation sont mis en place afin de limiterla prolifération

des légionelles dans l'eau du circuit et sur toutes les surfaces de l'installation en contact avec l'eau du

circuit où pourrait se développer un biofiim.

Un plan d'entretien préventif, de nettoyage et désinfection de l'installation est mis en Œuvre Sous la

responsabilité de l'expioitant. Le plan d'entretien préventif, de nettoyage et désinfection de l'installation

est défini à partir d'une analyse méthodique de risques de développement des légionelles évoquée à

l'alinéa a)ci-avant.

Afin delimiter les phénomènes d'entartrage et de corrosion, qui favorisent la formation du biofilm sur les

surfaces de l'installation et la prolifération des légionelles,l'exploitant s'assure d'une bonne gestion

hydraulique dans l'ensemble de l'installation (régime turbulent) et procède à un traitement régulier à effet

permanent de son installation pendant toute la durée de son fonctionnement. Le traitement pourra être

chimique ou mettre en œuvre tout autre procédé dont l'exploitant aura démontré l'efficacité sur le biofilm

et surles légionelles dans les conditions de fonctionnement de l'exploitation.

Dansle cas où un traitement chimique serait mis en œuvre, les concentrations des produits sont fixées et

maintenues à des niveaux efficaces ne présentant pas de risque pour l'intégrité de l'installation. L'exploitant

vérifie la compatibilité des produits de traitement, nettoyage et désinfection utilisés. En particulier, le choix

des produits biocides tient compte du pH de l'eau du circuit en contact avec l'air et du risque de

développement de souches bactériennes résistantes en cas d'accoutumance au principe actif du biocide.

L'exploitant dispose de réserves suffisantes de produits pour faire face à un besoin urgent où à des

irrégularités d'approvisionnement.

Le dispositif de purge de l'eau du circuit permet de maintenir les concentrations minérales à un niveau

acceptable en adéquation avec le mode de traitement de l'eau.

Les appareils de traitement et les appareils de mesure sont correctement entretenus et maintenus

conformément aux règles de l'art.

c) Nettoyage et désinfection de l'installation à l'arrêt.

L'installation de refroidissement est vidangée, nettoyée et désinfectée:

avant la remise en service de l'installation de refroidissement intervenant après un arrêt prolongé,

et en tout état de cause au moins unefois par an.

Les opérations de vidange, nettoyage et désinfection comportent :

- une vidange du circuit d'eau,

 



- un nettoyage de l'ensemble des éléments de l'installation (tour de refroidissement, bacs,

canalisations, garnissages et échangeur[s]...),

- une désinfection par un produit dont l'efficacité vis-à-vis de l'élimination des légionelles a été

reconnue: le cas échéant cette désinfection s'appliquera à tout poste de traitement d'eau

situé en >omlce l'alimentation en eau du système de refroidissement. |:

Lors des opérations de vidange, les eaux résiduaires sont soit rejetées à l'égout, soit récupérées et éliminées

dans unestation “alors ou un centre de traitement des déchets dûment autorisé à cet effet au titre dela

 

législation des installations classées. Les rejets ne doivent pas nuire à la sécurité des personnes, à la qualité

des milieux naturels, ni à là conservation des ouvrages, ni, éventuellement, au fonctionnement de la station

d'épuration dans laquelle S'effectue le rejet.

Lors de tout nettoyage mécanique, des moyens de protection: sont mis en place afin de prévenir tout risque

d'émissions d'aérosols dans l'environnement. L'utilisation d'un nettoyageà jet d'eau sous pression doit être

spécifiquement prévue par une procédure particulière et doit faire l'objet d'un plan de prévention au regard du

risque de dispersion de légionelles.

  

d) Contrôle des installations

Dans le mois qui suit à mise en service, puis au minimum tous les deux ans, les installations de

refroidissement font l'objet d'un contrôle par un organisme agréé au titre de l'article 40 du décret du 21

septembre 1977 susvisé. En outre, pour les installations dont un résultat d'analyses présente un

dépassement du seuil de concentration en légionelles supérieur ou égal à 100 000 UFC/L d'eau selon la

norme NF T90-431, un contrôle est réalisé dans les 12 mois qui suivent.

Ce contrôle consiste en une visite de l'installation, une vérification des conditions d'implantation et de

conception et des plans d'entretien et de surveillance de l'ensemble des procédures associéesà l'installation,

et de la réalisation des analyses de risques.

L'ensemble des documents associésà l'installation (carnet de suivi, descriptif des installations, résultats

d'analyses physico-chimiques et microbiologiques,bilans périodiques, procédures associées

à

l'installation,

analyses de risques, plans d'actions...) sont tenus à la disposition de l'organisme.

A l'issue de chaque contrôle,l'organisme établit un rapport adressé à l'exploitant de l'installation contrôlée.

Ce rapport mentionne les hon-conformités constatées et les points sur lesquels des mesures correctives ou

préventives peuvent être mises en œuvre.

8.3 Valeurslimites derejét

La concentration mesurée en Legionella specie dans l'eau des circuits de refroidissement doit rester

inférieure à 1 000 unités formant colonies par litre d'eau selon la norme NF T90-431.

En cas de dépassement de ce seuil ou d'impossibilité de quantifier la concentration en Legionella specie

en raison de la présence d'uneflore interférente, l'exploitant met en œuvre les actions prévues :

-au point 7, titre Il de l'annexe | de l’arrêté ministériel du 13 décembre 2004 relatif aux

prescriptions générales applicables aux installations classées pourla protection de

l'environnement soumises à déclaration sousla rubrique n° 2921 Installations de refroidissement

par dispersion d'eau dans un flux d'air;

-autitre Il, article

9

de l'arrêté ministériel du 13 décembre 2004 relatif aux installations de

refroidissement par dispersion d'eau dans un flux d'air soumises à autorisation au titre de la

rubrique n° 2921.  



84 Surveillance des installations de refroidissement par dispersion d'eau dans un flux d'air

a) Analyses des legionella

La fréquence des prélèvements et analyses des Legionella specie selon la norme NF T90-431 doit être

au minimum pendant la période de fonctionnement de l'installation:

-bimensuelle pour les tours soumises à déclaration.

-mensuelle pourles tours soumises à autorisation.

Si, pendant une période d'au moins 12 mois continus, les résultats des analyses ci-avant mentionnées sont

inférieurs à 1 000 unités formant colonies par litre d'eau, la fréquence des prélèvements et analyses des

Legionella specie selon la norme NF T90-431 pourra être au minimum trimestrielle.

Si un résultat d'une analyse en légionelles est supérieur ou égal à 1 000 unités formant colonies parlitre

d'eau, ou si la présence de flore interférente rend impossible la quantification de Legionella specie, la

fréquence des prélèvements et analyses des Legionella specie selon la norme NF T90-431 devra être de

nouveau au minimum bimensuelle pour les tours soumises à autorisation et bimensuelle pour les tours

soumises à déclaration.

b) Carnet de suivi

L'exploitant reporte toute intervention réalisée surl'installation dans un carnet de suivi qui mentionne:

- les volumes d'eau consommés mensuellement,

- les périodes de fonctionnement et d'arrêt,

- les opérations de vidange, nettoyage et désinfection (dates/nature des opérations/identification

des intervenants/nature et concentration des produits de traitement/conditions de mise en

œuvre),

- les fonctionnements pouvant conduire à créer temporairement des bras morts,

_ les vérifications et interventions spécifiques sur les dévésiculeurs,

- les modifications apportées aux installations,

- les prélèvements et analyses effectuées: concentration en légionelles, température,

conductivité, pH, TH, TAC, chlorures, eic.

Sont annexés aux carneis de suivi:

- [e plan desinstallations, comprenant notamment le schéma de principe à jour des circuits de

refroidissement, avec identification du lieu de prélèvement pour analyse, des lieux d'injection des

traitements chimiques,

- les procédures (plan de formation, plan d'entretien, plan de surveillance, arrêt immédiat, actions

à mener en cas de dépassement de seuils, méthodologie d'analyse de risques, etc.),

- les bilans périodiquesrelatifs aux résultats des mesures et analyses,

- fes rapports d'incident, |

- les analyses de risques et actualisations successives,

_ les notices techniques de tous les équipements présents dans l'installation.

8.5 Bilan annuel Legionelles

Les résultats des analyses de suivi de la concentration en légionelles sont adressés parl'exploitant à

l'inspection desinstallations classées sous forme de bilans annuels.

Ges bilans sont accompagnés de commentaires sur:

 



- les éventuelles î
seuil de 1 000 uni

- les actions corre

- les effets mes

Le bilan de l'année N - 1

l'année N.

érives constatées et leurs causes,:en particulier lors des dépassements du

és formant colonies parlitre d'eau'en Legionella specie ;
ctives prises ou envisagées;

urés des améliorations réalisées.

est établi et transmis à l'inspection des installations classées pour le 30 avril de

9 PRESCRIPTIONS PARTICULIERES AUX INSTALLATIONS DE COMPRESSION

9.1 Dispositions générale

Les réservoirs et appareil
à pression de gaz.

Toutes dispositions sont

Desfiltres, maintenus en

compresseur.

S

s contenant des gaz comprimés doivent satisfaire à la réglementation des appareils

prises pour éviter les rentrées d'air en un point quelconque du circuit gazeux.

bon état de propreté, doivent empêcherla pénétration des poussières dans le

Si la compression compote plusieurs étages, le gaz doit être convenablementrefroidi à la sortie de chäque
étage intermédiaire du co
de ces étages.

Un dispositif est prévu sur
circulation de l'eau.

9.2. Sécurité

Les compresseurs sont p
devient trop faible à son a

Un sutre dispositif à fonct
son arrêt en cas d'aliment

L'arrêt du compresseur da
dont l'un au moins est pla

En cas de dérogation à ce
renversements dans le cir

9.3. Purges

Desdispositifs efficaces d
condensation sont suscep

Toutes mesures sont prise
des dispositifs de purge
canalisations.

mpresseur. Des thermomètres permettent de lire la température du gaz à la sortie

les circuits d'eau de refroidissement permettant de contrôler à chaque instant la

ourvus de dispositifs arrêtant automatiquement l'appareil si la pression de gaz
limentation ou si la pression à la sortie dépasse la valeur fixée.

onnement automatique empêche le mise en marche du compresseur ou assure
ation insuffisante en eau.

it pouvoir être commandé par des dispositifs appropriés judicieusement répartis,
cé à l'extérieur de l'atelier de compression.

tte condition, desclapets sont disposés aux endroits convenables pour éviter des
cuit du gaz, notamment en cas d'arrêt du compresseur.

|

& purge sont placés sur tous les appareils aux emplacements où des produits de
tibles de s'accumuler.

s pour assurer l'évacuation des produits de purge et pour éviter que la manœuvre
ne crée des pressions dangereuses pour les autres appareils où pour les

Toutes mesures sont également prises pour l'évacuation à l'extérieur sans qu'il puisse en résulter de danger
ou d'incommodité, pourle voisinage, du gaz provenant des spupapes de sûreté.

|
|
|
| 



9.4. Trépidations

Les compresseurs et leurs moteurs sont installés de telle sorte que leur fonctionnement ne puisse pas

incommoderle voisinage par des trépidations : si cela est nécessaire, ils sont isolés des structures du

bâtiment par des dispositifs antivibratoires tels que blocs élastiques, matelas isolants, …

 



 

PRESCRIPTIONS TECHNIQUES ANNEXEESA L'ARRETE PREFECTORAL

DE LA

Sa NUTRITIS — 82200 MOISSAC

Annexe 1

FAX MODELE POUR INFORMATION DRIRE

N° fax subdivision DRIRE|:

Etablissement :

Tél: Commune

Fax : Département

Accident:

* Pollution accidentelle survenue le  <date> à <heure>

Atelier concerné:

Produits concernés:

Résumé des faits :

Victimes:

Nombre: Mori(s) Blessé(s) grave(s) Blessés(s)

impact sur l'environnemenñt: oui non

Si oui, description :

Date Heure

Nom et prénom de la personne informant de l'événement:

Signature

* rayer la mention inutile  


